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À tous les salariés qui ont été fiers de travailler
pour Renault et qui aimeraient le redevenir.


LE LOSANGE : NO 1 DANS LES ESPRITS, MAIS DERNIER DANS LES CŒURS


L’idée du Livre noir de Renault ne m’est pas venue par hasard. Elle a été longuement mûrie et réfléchie. Je savais en commençant cette enquête qu’elle aurait des répercussions personnelles et surtout professionnelles, puisqu’une partie de mon activité de journaliste consiste à réaliser des essais automobiles. Malgré cela, écrire ce livre m’a semblé indispensable. Pourquoi ? Parce qu’une belle et grande idée a été totalement dévoyée, l’automobile populaire. Quelle belle invention que l’automobile populaire ! Qui plus est quand l’entreprise qui fabrique ces automobiles entend répondre aux aspirations sociales de ses salariés et de ses clients. Mais à un moment, l’histoire a bifurqué. Et le Livre noir a commencé à s’écrire. En fait, ce n’est pas moi qui ai écrit ce livre, c’est Renault, malheureusement.
La France compte quarante millions de détenteurs du permis de conduire. Cela représente les deux tiers de la population. Et sur ces quarante millions de conducteurs et conductrices, combien n’ont jamais conduit de Renault ? Quasiment aucun. Quant aux Françaises et Français qui ne se sont jamais assis dedans, je peux l’affirmer sans risque, il est égal à zéro. Parce que comme Louis Renault le disait lui-même : « Renault, c’est la France. »
 
			


Entre 1992 et 2005, l’institut TNS Sofres a réalisé tous les trente mois – pour le compte de l’association industrielle Prodimarques – un sondage auprès des Françaises et des Français. La question était simple : « Pouvez-vous me citer les trois premières marques qui vous viennent à l’esprit, quel que soit leur domaine d’activité ? »
Et durant toutes ces années, un nom est spontanément cité en tête par les sondés : Renault.
Le constructeur automobile est la marque qui imprègne le plus le conscient et l’inconscient des Français. Sa première place dans ce classement est indiscutable. Sur l’échantillon représentatif de plus de 1 000 personnes sondées, 19,04 % placent Renault en tête. Et l’écart avec le deuxième (Peugeot, Philips, Danone ou Nike, selon les années) est quasiment abyssal : 6 points. Non seulement la marque qui est classée derrière Renault varie chaque année, mais en plus elle ne dépasse pas les 13 % de notoriété spontanée (à l’exception de Philips en 1995 avec 15,8 %).
En 2005, Renault est encore et toujours numéro un en notoriété spontanée, avec 16 % pour trois marques citées, mais le constructeur passe carrément à 20 % quand les personnes interrogées doivent indiquer cinq marques.
Pas de doute possible : pour les Français, Renault, c’est la France.
Pour autant, notoriété ne signifie pas affection. Dans le cas de Renault, c’est même le contraire.
Depuis 2000, Claude Posternak – de l’agence de communication La Matrice – et l’institut de sondage Ipsos publient chaque semestre un indice des marques préférées des Français. Et depuis des années Renault est à la peine dans ce baromètre de la confiance que les Français accordent aux marques, tous secteurs d’activité confondus (distribution, alimentaire, banque, assurance…).
En octobre 2006, Renault figure en 4e position de cet indice de confiance : derrière Peugeot (3e) mais devant Michelin (5e). À cette époque, les Français témoignent toujours d’un attachement sincère et profond à la marque au losange, selon eux synonyme de qualité et de modernité made in France. Mais cette histoire d’amour touche à sa fin. Dès la publication de l’indice suivant, en avril 2007, c’est le choc, la dégringolade. La cote d’amour de Renault a fondu de 35 %. C’est la plus forte baisse jamais enregistrée. Même Total, dont l’image est ternie par des affaires comme celle de l’Erika, sa présence en Birmanie ou l’explosion de l’usine AZF de Toulouse, ne parvient pas à faire pire. C’est tout dire !
Renault s’effondre dans le classement des marques préférées des Français.
À ce jour, l’ex-Régie n’est toujours pas remontée.
Ce désamour soudain n’est cependant pas lié à la crise de l’automobile. En 2007, Peugeot et Michelin figurent toujours parmi les premiers. La raison de ce « divorce » ? Les analystes l’attribuent alors à la vague de suicides qui a touché les salariés employés au Technocentre de Guyancourt. Entre octobre 2006 et mars 2007, trois techniciens et ingénieurs ont mis fin à leurs jours. Un chez lui et deux autres au sein même du Technocentre. Tous dénonçaient la dégradation de l’ambiance au travail depuis la mise en place, en février 2006, par le président de la marque, Carlos Ghosn, du « Renault Contrat 2009 », qui prévoit une augmentation de productivité et une gamme totalement renouvelée à la fin 2009. Le but avoué de Carlos Ghosn : devenir le constructeur généraliste européen le plus rentable !
Les années suivantes, Renault ne cesse de régresser dans le classement Posternak. À chaque événement qui s’apparente à un nouveau fait divers, le constructeur recule un peu plus. En juin 2011, l’affaire d’« espionnage », le souvenir des suicidés encore présent et les promesses repoussées par trois fois de voitures électriques ont relégué Renault à la dix-neuvième place.
Inauguration de l’usine de Tanger en janvier 2012 et augures de nouvelles délocalisations obligent, le sondage d’octobre 2012 voit Renault perdre encore trois places au classement. Mais jusqu’où le constructeur peut-il descendre ? La réponse ne se fait pas attendre. Le dernier sondage en date (février 2013) relègue Renault à l’avant-dernière place (29e sur 30), juste devant le pétrolier Total…
La situation est pourtant paradoxale. Si la rupture entre les Français et Renault est largement consommée, ils ne demandent cependant qu’à ranimer la flamme. Le Mondial de l’automobile 2012 en est un bon exemple. Du 29 septembre au 14 octobre, 1,26 million de badauds sont allés admirer les nouveautés des constructeurs au Parc des expositions de la Porte de Versailles, à Paris. Et dans ce Salon où cinquante modèles inédits étaient présentés, les amateurs de mécanique ont plébiscité la Renault Clio IV, qui, loin devant la Mercedes Classe A et l’Audi A3 Sportback, s’est vu remettre le « Grand Prix Voiture du Mondial 2012 », décerné par RTL et l’hebdomadaire Auto Plus. Et pas de doute possible quant à l’intégrité du jury : ce prix est attribué par le grand public, qui a voté sur Internet.
« Je t’aime, moi non plus », c’est bien le problème du couple que forment les Renault et les Français. Ceux-ci aimeraient toujours avoir le cœur qui bat pour le losange, sauf que ce dernier ne fait rien pour.
Le sondage Ifop réalisé pour le compte du mandataire automobile Aramis Auto, « Les Français et l’automobile 2012 », montre que 52 % de nos compatriotes sont attachés à posséder une voiture d’une marque hexagonale (ce pourcentage est ventilé ainsi : « plutôt attachés », 36 %, et « très attachés », 16 %). Si ce patriotisme est transversal à toutes les catégories sociales, il est surtout croissant dans toute la population française. En effet, en 2011, ils n’étaient que 46 % à être attachés à acheter une voiture de marque française. Et pour 50 % des sondés, la principale raison de cet attachement, c’est un patriotisme économique qui induit de la création d’emplois en France et l’évitement de délocalisations. Viennent ensuite la fidélité à un constructeur, la confiance dans une des marques nationales et le style des voitures françaises.
Mais au total, 67 % de ces Françaises et Français estiment que le patriotisme économique est une juste raison d’achat.
Ce chiffre devrait faire réfléchir gestionnaires et managers. Non, hélas, il laisse sans réaction la direction de Renault, championne des délocalisations.
Entre 2000 et 2011 (sous les présidences de Louis Schweitzer et de Carlos Ghosn), la production en France de voitures personnelles du groupe Renault-Dacia-Samsung est passée de 1 116 724 exemplaires à 444 862 exemplaires. Oui, vous avez bien lu : une baisse de production de 60 % liée aux délocalisations que notre pays a vécues sous l’ère Schweitzer-Ghosn. Et il ne s’agit en aucun cas d’une baisse de production au niveau international. Durant la même période, la production mondiale du groupe est passée de 2 100 935 à 2 443 096 voitures, soit plus de 16 % de croissance de production.
La conclusion qui s’impose est un constat tout à fait désolant : les Françaises et Français ont une fibre patriotique économique forte, quasi indiscutable, quand les patrons de Renault se comportent comme de véritables mercenaires qui ne se battent pour aucune patrie, sinon celle du profit.
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ADOLF HITLER : UN « AMI » DE LOUIS RENAULT


« Le Saigneur », « l’Ogre », « le Patron-vampire » ou encore « le Sinistre Forban de Billancourt ». Tels étaient les surnoms que le journal L’Humanité attribuait dans les années 1930 à Louis Renault. Il est vrai que ce genre d’épithètes est monnaie courante dans la presse communiste de l’époque. Sont-elles crédibles pour autant ?
Il faut dire que le fondateur de la marque n’avait pas la fibre sociale, et encore moins socialiste. Il détestait les communistes, qui le lui rendaient bien. Louis Renault était un entrepreneur de son époque, celle du tournant du XIXe siècle, de la révolution industrielle et de la Première Guerre mondiale. Un patron omnipotent et réputé autoritaire, à tendance paternaliste (mise en place de dispensaires et de boutiques réservées à ses ouvriers), qui avait pour unique passion l’empire industriel qu’il entendait bâtir et dont il détenait la quasi-totalité des actions. Toujours comparé à André Citroën (qui, trop dispendieux, s’est retrouvé en faillite en 1934 et a vu sa société reprise par Michelin), Renault n’avait pas applaudi à la victoire du Front populaire lors des élections de 1936. Et alors ? Le contraire eût été étonnant. Était-il meilleur ou pire qu’un autre patron de l’époque ? Ce n’est pas à moi d’en juger ici. Son entreprise a prospéré et Louis Renault s’est enrichi. C’est la logique capitaliste et nous vivons dans un pays qui a choisi le capitalisme comme modèle économique. Néanmoins, dans un ouvrage intitulé Le Livre noir de Renault, il est impossible de passer sous silence les faits de collaboration de Louis Renault avec le régime nazi. N’en déplaise à ceux, plus ou moins intéressés, qui cherchent à réhabiliter l’image de l’industriel, il convient de rappeler ici quelques vérités historiques sur les options politiques que ce dernier avait prises avant la guerre.
Tout d’abord, le « pacifisme ». Il ne faut pas confondre Louis Renault avec… Louis Renault. On l’a oublié, mais Louis Renault a reçu le prix Nobel de la paix en 1907. Ça en impose… sauf qu’il ne s’agissait que d’un homonyme, juriste de son état et artisan du principe de l’arbitrage international. Louis Renault (le prix Nobel) n’a jamais fabriqué de tanks ou de pièces d’armement. Pas plus que le Dr Schweitzer (autre prix Nobel de la paix et grand-oncle de Louis Schweitzer) n’a touché de stock-options. Mais revenons à l’industriel. Se présentant volontiers comme un « pacifiste » (sans doute espérait-il bénéficier de l’aura de son homonyme) qui cherchait jusqu’au bout la voie de la paix, Louis Renault n’a pas vu la moindre entorse à son « pacifisme » quand, lors du Salon de l’automobile de Berlin en 1935, il est allé s’entretenir une première fois avec un autre grand « ami » de la paix : le chancelier Adolf Hitler. Rappelons ici qu’une entrevue personnelle avec le Führer était en soi un fait rare, alors, trois, c’est exceptionnel !
Ces deux hommes étant mus par un intérêt commun pour le genre humain (quarante millions de morts ont par la suite pu apprécier les bonnes manières et le pacifisme de M. Hitler1), ils ont pu se retrouver ensuite pour deviser gaiement en différentes occasions : en 1938, puis en 1939.
Un site internet hagiographique à la mémoire de Louis Renault2 a été créé en 2011 par Laurent Dingli, époux à la ville de Mme Hélène Renault, petite-fille de Louis. Il convient en outre de remarquer que le site est la propriété de Mme Hélène Renault, épouse Dingli3.
Difficile dans ces conditions de le voir autrement que comme un instrument de propagande familiale.
Afin de minorer les actes de collaboration de l’aïeul de sa femme, il retranscrit le procès-verbal de la première rencontre, conservé aux archives nationales allemandes4. L’industriel et le Führer se sont vus plus de deux heures en tête à tête le 21 février 1935.
Extraits :
« […]
« Il [Louis Renault] est un grand admirateur des progrès de l’Allemagne dans le domaine de l’automobile et suit avec un vif intérêt les mesures prises par l’Allemagne pour lutter contre le chômage.
« Depuis 1920, son entreprise utilise du matériel et des outillages allemands.
« Il ne s’intéresse pas à la politique, seul compte pour lui le travail.
« Il pense cependant pouvoir préconiser une collaboration entre l’Allemagne et la France. La France n’a pas de velléité agressive. Son contact quotidien avec ses ouvriers lui en apporte la preuve.
« Le Führer et chancelier du Reich a exprimé sa joie et sa grande satisfaction à propos de la visite de Monsieur Renault, parce qu’en premier lieu il éprouve une grande admiration pour des hommes qui ont construit leur entreprise de leurs propres mains et deuxièmement parce que son intérêt pour les problèmes techniques et la motorisation du trafic routier le passionne depuis son plus jeune âge.
« Il est heureux que son statut actuel lui offre la possibilité de mettre ces intérêts en pratique.
« Troisièmement, il se réjouit de la visite de Monsieur Renault, car ce dernier pense “économie”, et qu’il faudrait rester impartial envers les problèmes de l’époque.
« Une compréhension et une réconciliation entre la France et l’Allemagne est évidemment indispensable. Lui-même y a beaucoup contribué ces derniers temps et rappelle à cette occasion la question des frontières et de l’affaire de la Sarre.
« On ne devrait pas rechercher les conflits, comme cela arrive encore à certains endroits, mais s’efforcer de les éviter. La leçon essentielle de la guerre a été que les économies de plusieurs dizaines d’années ont été consommées et que les opportunités économiques ont été détruites. Les suites d’une compréhension franco-allemande seraient une aubaine d’un point de vue économique, où la technique jouerait un rôle essentiel.
« […]
« Monsieur Renault répondit à ce propos que tous les conflits entre les peuples n’ont eu jusqu’alors qu’une origine économique. Pour éviter ces conflits, les peuples devraient avoir la certitude que leurs acquis sont garantis. À l’avenir, il serait opportun de trouver une méthode afin d’éviter que certaines nations ne construisent leur avenir au détriment d’autres peuples.
« Afin d’éviter la concurrence mutuelle, il faudrait orienter la surproduction vers ces pays qui ne possèdent pas encore de production propre. Un pays qui serait soumis à une concurrence écrasante pour survivre devrait bien évidemment se battre pour conserver son rang.
« Le Führer et chancelier du Reich approuve avec un grand intérêt les dires de Monsieur Renault.
« Il semblerait qu’on n’ait pas encore compris à l’étranger que les travaux dans le domaine social qu’a entrepris le national-socialisme sont si importants que l’Allemagne aura besoin d’au moins 40 à 50 années d’une paix assurée pour les accomplir. En droite ligne de ces réformes sociales on s’acheminera inévitablement vers la journée de travail de six heures.
« […]
« La France et l’Allemagne viendraient à une meilleure compréhension mutuelle et réaliseraient ensemble des affaires commerciales avantageuses. C’est pourquoi, il paraît nécessaire d’établir des contacts personnels. Le chemin le plus court dans une tentative de compréhension sera toujours le meilleur.
« Monsieur Renault intervint à ce stade pour préciser qu’une coopération dans le domaine de l’exportation automobile serait également nécessaire. Les deux pays ont un solde passif de leur commerce extérieur. Il n’y aurait donc aucune raison pour qu’ils se fassent une concurrence mutuelle dans le domaine de la technique automobile, sur leurs propres marchés.
« Il vaudrait bien mieux que la surproduction des deux pays soit exportée, en vertu d’un accord, vers des pays qui ne possèdent pas d’industrie propre. Une guerre commerciale entre la France et l’Allemagne n’apporterait que des avantages à l’Angleterre et l’Amérique.
« […]
« Puisque la France et l’Allemagne sont les victimes communes des fluctuations de la monnaie anglaise, les deux pays auraient un intérêt, ne serait-ce que pour cette raison, à une coopération économique. »
 
			


La conclusion que l’on peut tirer de cette affligeante tentative de séduction du chef des nazis est que soit Louis Renault était très naïf (voire complètement idiot), soit sa position affirmée et répétée consistant « à ne pas faire de politique » visait surtout à faire de bonnes affaires avec Hitler, tout en ne réprouvant pas ses idées.
Pour Louis Renault, Adolf Hitler était un homme affable qui n’avait d’autres ambitions que celles de construire de belles autoroutes sur lesquelles de bonnes automobiles pourraient rouler en toute sécurité et cela pendant au moins quarante ou cinquante années de paix. Bref : le IIIe Reich promettait le paradis sur terre.
Ce diplomate autoproclamé (ni envoyé ni mandaté par quiconque) ne voyait que deux vrais ennemis : les États-Unis d’Amérique et le Royaume-Uni (un point de vue partagé par Adolf Hitler).
Et uniquement pour des raisons d’intérêts économiques.
Les défenseurs d’une telle position pourraient y voir une certaine idée de la « construction européenne ». N’importe quel individu ayant un tant soit peu de bon sens y verra un industriel soucieux de préserver ses intérêts en ménageant un tyran, en prévision d’une guerre qui s’annonçait.
Cependant, il est difficile de faire plus explicite : selon Louis Renault, en 1935, l’ennemi n’était pas le nazisme du chancelier allemand, mais les idées progressistes du président Franklin Delano Roosevelt – qui mettait en place sa politique du New Deal aux États-Unis – et de Ramsay MacDonald, Premier ministre travailliste du Royaume-Uni. Fait étonnant : le procès-verbal ne mentionne aucunement Joseph Staline, qui, dans les années 1930, occupait beaucoup les esprits. On peut donc s’interroger sur le fait qu’un procès-verbal de quelques pages (censé être le résumé de plus de deux heures de conversation) ne mentionne jamais l’Union soviétique. D’autant plus que les deux protagonistes étaient viscéralement anticommunistes.
La conclusion qui s’impose est que ce document relate une « sympathique conversation de salon » entre un industriel infatué venu pour parler affaires et Adolf Hitler. Ce dernier, trop intelligent pour ne pas l’utiliser à des fins de propagande, laisse discourir Louis Renault, qui pense incarner la France et en être la voix.
En fait, il ne s’agit là pour Adolf Hitler que de la facile répétition des accords de Munich, durant lesquels il manipulera les chefs des gouvernements français et britanniques, Édouard Daladier et Neville Chamberlain, en 1938, avant de précipiter l’Europe et le monde dans la guerre.



1. « Seconde Guerre mondiale », Larousse.fr.

2. Louisrenault.com.

3. http://whois.domaintools.com/louisrenault.com.

4. « Entretien Renault-Hitler du 21 février 1935 ».




2 
NATIONALISATION POUR FAITS DE COLLABORATION


« Au lendemain de la Libération, après quatre années d’une occupation qui a placé sous le contrôle de l’ennemi et détourné de leur destination normale une grande partie des moyens de production de notre industrie, un grave problème se trouve posé par la situation qui résulte, pour la Société Anonyme des Usines RENAULT et le vaste ensemble industriel qu’elle contrôle, d’une part de l’attitude de ses dirigeants envers l’envahisseur, et d’autre part, du décès de son chef responsable principal animateur Louis RENAULT, survenu au moment où celui-ci devait rendre compte de ses actes devant la justice française. »
C’est par ces mots que commence le projet d’ordonnance de nationalisation de la Société anonyme des usines Renault par le général de Gaulle, chef du gouvernement provisoire de la République française. Le 16 janvier 1945, la SAUR (Société anonyme des usines Renault) devient la Régie Renault. Outre celle de Charles de Gaulle, on trouve, au bas du document qui ratifie la nationalisation, les signatures de Robert Lacoste, résistant, socialiste et nouveau ministre à la Production industrielle, de Pierre Mendès France, résistant, radical-socialiste, ministre de l’Économie, Alexandre Parodi, résistant, compagnon de la Libération, ministre du Travail et de la Sécurité sociale et, enfin, René Pleven, gaulliste, haut fonctionnaire, compagnon de la Libération, ministre des Finances. Déjà, un constat s’impose : la théorie qui prétend que la Société anonyme des usines Renault a été nationalisée à la demande du PCF s’écroule. Pour une bonne raison : il n’y a pas un seul communiste parmi les cinq signataires de l’ordonnance de nationalisation. Et plus sérieusement, peut-on imaginer une seule seconde que ces hommes étaient des agents à la solde de Staline ?
Au risque d’aller à l’encontre d’une idée qui, depuis quelque temps, vise à dire que Louis Renault n’aurait pas été un collaborateur de l’Allemagne nazie, nous allons exposer ici encore quelques vérités historiques. Celles-là mêmes qui ont amené Charles de Gaulle à proclamer la nationalisation par confiscation de l’entreprise Renault.
Tout d’abord, quelques points fâcheux. Le site internet de Renault présente une version édulcorée de son histoire pour la période 1939-1944.
« Au printemps 1940, la France est occupée. L’entreprise est placée sous contrôle allemand. La volonté des constructeurs français est de poursuivre les activités afin de donner du travail à leur personnel. Ainsi, Renault répare des chars, produit des camions, quelques camionnettes et autocars. Les forces alliées bombardent Billancourt en 1942 et 1943, faisant de nombreuses victimes. Mais l’espoir et la volonté n’ont pas quitté tous les employés de Renault : c’est dans la clandestinité que le projet de la future 4 CV voit le jour1. »
Il est désagréable, voire éprouvant, de lire ou d’entendre que c’est « afin de donner du travail à son personnel » que Renault a poursuivi son activité. Et plus encore lorsque c’est l’ex-Régie qui l’affirme. Aussi détestable que moderne, ce discours dépourvu de l’évocation de la collaboration de son fondateur constitue une nouveauté dans l’entreprise. Dans son livre La Liberté de réussir2, Pierre Dreyfus, résistant, P-DG de la régie Renault de 1955 à 1975, l’assume sans états d’âme : « Elle [la nationalisation] fut réalisée à titre de sanction de l’activité industrielle de Louis Renault pendant la guerre. »
Ancienne élève de l’École normale supérieure, agrégée d’histoire, docteur ès lettres et professeure émérite d’histoire contemporaine à l’université Paris VII-Diderot, l’historienne Annie Lacroix-Riz est une spécialiste de l’aspect économique de la Seconde Guerre mondiale. À ce titre, elle a longtemps travaillé sur le cas de Louis Renault. Les pièces historiques qu’elle apporte ne permettent plus une seconde de mettre en doute la culpabilité de Renault. Ainsi, une note datée du 25 novembre 1939.
La France est en guerre contre l’Allemagne nazie depuis le 1er septembre. L’industrie doit soutenir la nation en produisant les armes dont elle a besoin pour assurer sa défense contre l’envahisseur. En l’occurrence, des chars d’assaut B1 de 35 tonnes dont la production aurait pu atteindre une unité toutes les dix heures. Encore eût-il fallu que Louis Renault veuille participer à cet effort de guerre.
Et comme la note le précise, le patron de déclarer devant des ingénieurs de l’entreprise : « La défense nationale, je m’en f…! Ce que je veux, ce sont des Primaquatre et des Juvaquatre, des voitures qui paient ! »
Prudent, le conseil d’administration mit ces propos « sur le compte d’une activité intellectuelle déficiente ». Outre le fait que cette affirmation était fantaisiste (Louis Renault avait toute sa tête), ledit conseil nomma François Lehideux directeur général de la SAUR avec la bénédiction de Louis Renault, qui, à 62 ans, restait le président indiscutable de l’entreprise et son actionnaire quasi unique avec 96,80 % des actions.
Ce Lehideux qui dirige ensuite Renault n’est autre que le neveu par alliance de Louis Renault. Il lui voue une affection et une confiance sans limites. François Lehideux est le gendre de Fernand Renault, cofondateur des usines du même nom et frère de Louis.
Après la signature de l’armistice en 1940, le maréchal Pétain le nomme délégué à l’Équipement national, puis secrétaire d’État à la Production industrielle, dans le gouvernement Darlan du 18 juillet 1941. Lehideux envoyé à Vichy en 1940, Louis Renault reprend, malade, les rênes de la société qui porte son nom. Au quotidien, la direction est assurée par le cagoulard René de Peyrecave (la Cagoule était une organisation fasciste), qu’il a nommé administrateur-directeur de la SAUR depuis 1934. Le 1er octobre 1940, Lehideux devient directeur responsable du Comité d’organisation de l’industrie automobile (COA), créé par le gouvernement de Vichy afin d’adapter de façon optimale la production française aux besoins allemands. Négociateur hors pair, il obtient pour son oncle une marge bénéficiaire exceptionnelle de 12 % de la part des Allemands. Il est vrai que les nazis ont pu apprécier l’amitié que Louis Renault leur portait depuis 1935 et peuvent en retour lui témoigner leur gratitude. À titre de comparaison, les autres entreprises qui collaboraient avec l’occupant n’avaient droit qu’à :
– 6 % du prix de revient pour de petites entreprises ;
– 8 % du prix de revient pour de moyennes entreprises ;
– 10 % du prix de revient pour de grandes entreprises.
Le motif de cette générosité ? Renault prenait plus de risques de bombardements alliés que les autres constructeurs puisqu’il avait accepté de réparer des chars de la Wehrmacht, avant d’en assembler des pièces.
Preuve en est les photographies aériennes qui ont été prises par les Britanniques au lendemain de leurs bombardements du 3 mars 1942. On y voit très distinctement des chars en cours d’assemblage.
Utilisée pour un tract par la Résistance, la photographie a été reproduite par les archives des Hauts-de-Seine3.
Comme le remarque la société Renault aujourd’hui, ces bombardements ont fait de nombreuses victimes. Mais à qui en incombe la faute ? Aux Alliés, qui cherchaient à anéantir le nazisme, ou à Louis Renault, qui s’enrichissait sur le dos des victimes de la guerre ? On estime à 529,5 millions de francs (l’équivalent de 9,73 milliards d’euros en 2013) les gains de Louis Renault pendant l’Occupation.
Quant à la fabrication de camions et camionnettes… Pour Annie Lacroix-Riz, elle a effectivement existé. Elle a même été très rentable. Comme elle le fut pour Peugeot ou Citroën. À la différence que Renault fabriquait des pièces de tanks. C’est d’ailleurs pour cela que ses usines ont été des cibles prioritaires pour les Alliés. Et puis, l’histoire a également retenu que Jean-Pierre Peugeot a permis le sabotage de ses usines quand Louis Renault ouvrait en grand les siennes à l’envahisseur.
Viscéralement anticommuniste, Louis Renault aurait également participé à l’arrestation de 24 militants du PCF en juillet 1942. Pour Annie Lacroix-Riz, ces ouvriers des usines de Billancourt auraient été dénoncés par la direction auprès de la police française qui collaborait alors avec la Gestapo allemande.
Ces éléments tendent à renforcer la culpabilité de Louis Renault. Ce dernier est mort dans une clinique de Paris, le 24 octobre 1944, à l’âge de 67 ans, sans avoir été jugé et dans l’indifférence générale du peuple français, qui retrouvait la liberté. Atteint de nombreuses pathologies et aphasique, il venait de passer deux mois en détention à la prison de Fresnes. Contrairement à ce qui a pu être affirmé, il n’a pas été victime d’un mauvais traitement dû à des résistants FFI et FTP improvisés gardiens qui l’auraient tabassé.
Et pour deux raisons :
– en 1944, les gardiens de prison étaient tous des fonctionnaires de l’administration pénitentiaire ;
– une autopsie réalisée le 13 février 1956, en présence de l’avocat de la veuve, sur le corps de Louis Renault (en bon état de conservation, selon le rapport) établit que l’industriel n’a subi aucun tabassage avant sa mort puisque aucune trace de violence n’a été décelée. En outre, Louis Renault a agi en pleine conscience jusqu’à son incarcération. Et c’est même son fils, Jean-Louis, qui l’affirme dans une lettre peu amène à Pierre Lefaucheux en 1950 : « […] mon Père a gardé jusqu’à son arrestation toute sa lucidité et son jugement entier4. »
Après tout, il n’est guère surprenant que la veuve de Louis Renault cherche alors à salir l’honneur de la Résistance en la faisant passer pour une armée de nervis et de voyous. Avant de clore ce chapitre, il est en effet nécessaire de rappeler, sans lui faire injure, que Mme Christiane Renault était la maîtresse de l’écrivain collaborationniste Pierre Drieu la Rochelle, membre du Parti populaire français, qui s’est suicidé à la Libération. Annie Lacroix-Riz rappelle : « La présence tapageuse [de l’épouse] aux meetings du PPF5. » Cette même Mme Renault a eu comme avocat Me Jacques Isorni, avocat de Philippe Pétain et d’autres collaborateurs très zélés comme Robert Brasillach. Contrairement à ce que l’on pourrait penser, elle ne s’est pas retrouvée sans le sou à la Libération. La République qu’elle honnissait lui ayant tout de même laissé le patrimoine privé de son mari. Ainsi, elle a pu conserver les propriétés d’Herqueville (Eure), où son époux est inhumé, celle de la presqu’île de Giens (Var) ou l’hôtel particulier de la très chic avenue Foch, à Paris. Actionnaire à hauteur de 19 % de la Diac (la banque de Renault), la famille revend ses actions pour 13 millions de francs (l’équivalent de 238 millions d’euros en 2013) à l’État6. En effet, les biens personnels, les participations dans des sociétés inférieures à 20 % et les actifs à l’étranger sont exclus de la confiscation.
Décoré de la francisque (ordre pétainiste), François Lehideux quitte son poste au retour de Pierre Laval aux affaires, le 18 avril 1942. À la Libération, il est arrêté, incarcéré et libéré en 1946. Le 17 février 1949, Lehideux bénéficie d’un non-lieu par la Haute Cour de justice pour charges insuffisantes et faits de résistance. Nationaliste refusant de livrer des Français aux Allemands, il avait protégé des membres de l’Organisation civile et militaire (un des huit mouvements de la Résistance), ce qui suffit à le faire libérer. François Lehideux fut également président de l’Association pour défendre la mémoire du maréchal Pétain. En 1949, comme beaucoup de seconds couteaux de la Collaboration, René de Peyrecave a lui aussi bénéficié d’un non-lieu.
Après tout, la guerre était terminée, Renault nationalisée et la France devait oublier ses divisions et ses haines afin d’être apaisée. Pour cela, le gouvernement a nommé, le 7 mars 1945, comme premier P-DG de la régie Renault, Pierre Lefaucheux, ingénieur centralien, résistant, compagnon de la Libération et ancien déporté à Buchenwald. L’industrie française dont l’honneur a été conchié par la véritable anti-France peut maintenant se redresser.
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3 
PIERRE OVERNEY : UN « CRIME PATRONAL »


Samedi 4 mars 1972, un cortège de 7 kilomètres de long et deux cent mille personnes rejoint le cimetière du Père-Lachaise, à Paris. En tête, un cercueil est porté à l’épaule. Jean-Paul Sartre est à proximité immédiate. D’autres personnalités comme le philosophe Michel Foucault ou Jean-Pierre Chevènement, des militants de la Gauche prolétarienne accompagnent le cortège funèbre qui emmène Pierre Overney vers sa dernière demeure. Il était ouvrier, maoïste, et a été assassiné. Il avait 24 ans.
Le crime a été perpétré le 25 février 1972, à 14 h 30, devant les grilles d’entrée de l’usine Renault de Boulogne-Billancourt, avenue Émile-Zola.
Ouvrier aux origines très modestes, Pierre Overney était exactement le contraire de l’image de l’intellectuel gauchiste, fils de bourgeois, qui rêve du « grand soir ». Ses parents étaient des ouvriers paysans de Seine-et-Marne. Il était devenu ouvrier métallurgiste et défendait avec conviction et véhémence ses opinions.
Cette journée d’hiver, le jeune homme barbu, qui a été licencié quelques jours auparavant pour ses activités militantes, revient manifester devant l’entreprise avec des membres de la Gauche prolétarienne (un groupuscule maoïste). Avec ses amis de la tendance « Mao-Spontex » (pour maoïstes spontanéistes, résumé à Spontex, du nom de l’éponge-grattoir), il distribue des tracts commémorant les morts de la manifestation anti-OAS de la station de métro Charonne dix ans plus tôt. A priori, rien de bien méchant pour la direction de la régie Renault. Sauf qu’emportés par leur fougue les militants maoïstes veulent entrer dans l’usine afin d’y distribuer leur prose. C’est une bousculade, un gros chahut, lancé par des jeunes gens plus illuminés que réellement dangereux.
Pourtant, un drame se produit. Un dénommé Jean-Antoine Tramoni, vigile embauché par la direction de l’entreprise, ouvre le feu vers Pierre Overney, à quelques mètres de lui seulement. Overney s’écroule, touché en plein cœur d’une balle de 7.65.
 
			


Immédiatement, la direction de l’usine est en émoi. Une fois de plus, Renault éternue et la France s’enrhume.
Sur les faits eux-mêmes, les versions divergent. Les manifestants disent que Jean-Antoine Tramoni a menacé une fois avant de tirer deux coups de feu. Celui-ci déclare avoir d’abord demandé aux manifestants de reculer avant de tirer une fois en l’air, puis de tirer « par peur ». Et comme une balle perdue ne l’est jamais pour tout le monde, c’est Pierrot (le surnom d’Overney) qui l’a reçue.
Présenté comme un vigile, le dénommé Tramoni n’en est pas exactement un. À 36 ans, c’est un ancien sous-officier qui a servi pendant la guerre d’Algérie, père de trois enfants. Il a été officiellement embauché par la direction de la régie Renault, non pas comme l’un des 250 vigiles, mais comme « employé administratif chargé de la surveillance ». Pourquoi cet homme était-il armé ? « Il craignait pour sa vie », assure alors la direction de la Régie à la presse tout en se défendant de l’avoir armé, et en répétant que les vigiles de l’usine ne le sont pas. Et pour cause : porter une arme est interdit en France à quelques rares exceptions près (autorisations spéciales délivrées au compte-gouttes par les préfectures). Pourtant, il est apparu que tout le monde savait que l’« employé administratif chargé de la surveillance » était armé et avait pour mission de superviser les vigiles.
Jean-Antoine Tramoni est arrêté par la police, placé en garde à vue, déféré devant un juge d’instruction et inculpé pour homicide volontaire sans préméditation, c’est-à-dire pour meurtre. Mais pour l’opinion publique dans sa grande majorité, ce n’est pas un meurtre, c’est un assassinat. Car de l’avis de tous, si Tramoni a appuyé sur la détente, il a agi sur ordre, ou au moins sur consignes officieuses de la direction de l’usine.
Jean-Paul Sartre (que l’on ne peut suspecter de moutonnerie) ne dit pas autre chose quand il se rend le 28 février 1972 devant les grilles de Billancourt, à l’endroit même où Pierre Overney est mort. Avec Simone de Beauvoir, il accompagne des militants de la Gauche prolétarienne pour un dépôt de gerbe devant les grilles de l’usine.
Interviewé par la presse, les radios et télévisions du monde entier, le philosophe déclare : « C’est clair ! On ne veut pas que les ouvriers disent la vérité. Alors, pour cela, on ne les laisse pas sortir. Une usine nationalisée doit-elle être une usine où on enferme les ouvriers et où on les empêche de passer [le portail de l’usine qui mène à la rue, nda] ? Les ouvriers n’ont pas peur de la vérité, mais la direction de l’usine et de la Régie ont, elles, peur. Les conclusions que j’en tire : c’est qu’il y a eu un assassinat et que la Régie en est la responsable au premier chef et que, deuxièmement, l’arme de cet homme n’était pas par hasard dans sa poche1. »
Dans les jours qui suivent, dans les manifestations emmenées par Alain Geismar (leader de la Gauche prolétarienne) la foule scande un slogan explicite : « Dreyfus assassin ! CGT complice ! »
Pour l’extrême gauche, la direction de la régie Renault (entreprise nationalisée) et le PCF (flanqué de son bras armé dans les entreprises, la CGT) sont complices d’un crime qui n’est que celui du patronat.
Il faut dire que le président de la Régie depuis 1955, Pierre Dreyfus, est un haut fonctionnaire réputé de gauche. D’ailleurs, cet ancien résistant va devenir ministre de l’Industrie dans le gouvernement de Pierre Mauroy en 1981. Mais pour la Gauche prolétarienne, comme il n’est pas maoïste, c’est un « social traître ». Idem pour le PCF, qui s’est senti toujours plus proche de Moscou que de Pékin.
Invité à la télévision, Henri Krasucki, alors numéro deux de la CGT, membre du comité central du PCF, réagit ainsi : « C’est une affaire douloureuse mais c’est aussi une affaire politique de la plus haute importance. Il est inadmissible qu’il existe une police privée armée chez Renault… Mais nous ne pouvons ignorer qu’un groupe maoïste a tenté par la force de pénétrer dans l’usine. À quoi ça sert ? Il s’agit d’une provocation de très haute envergure. […] Nous nous sentons comptables du sort de la lutte ouvrière, nous ne croyons pas à l’incident accidentel de Renault… Ça sert certains intérêts2. »
On est loin des premières réactions de Georges Marchais, qui vitupère contre les provocateurs. Pour le PCF, les enfantillages du gauchisme sont alors inadmissibles et surtout contre-productifs pour la mise en place d’une politique socialiste réelle.
Au sujet de l’attitude du Parti communiste français à l’égard de la direction de Renault, Jean-Paul Sartre déclare : « Elle est absurde ! Ils vous disent : “La preuve qu’ils sont complices, c’est qu’ils se tuent les uns les autres.” C’est un argument qui me paraît assez peu valable3. »
Les ouvriers de la Régie, interrogés par la presse, oscillent quant à eux entre la compréhension et la réprobation des actions des mouvements gauchistes. Selon eux, ils défendent les ouvriers, mais ils les défendent mal. « Certains utilisent des méthodes de voyous et c’est pas bien, d’accord, mais il y a eu le coup de feu et ça, c’est injustifiable. La direction nous doit des explications4 », commente alors un col-bleu interrogé devant l’usine.
Toujours est-il que début mars 1972, la tension ne retombe pas entre la Régie, les communistes et les gauchistes.
Le 8 mars, un commando issu de la Gauche prolétarienne, le NRP – Nouvelle Résistance populaire –, alors dirigé par Olivier Rolin (qui deviendra écrivain et recevra le prix Femina en 1994 pour Port Soudan), exécute ce qu’il considère être une juste opération de représailles : le rapt de Robert Nogrette, directeur adjoint chargé des relations sociales à Billancourt.
C’en est trop : un jeune homme mort, des manifestations incessantes, une usine et sa production bloquées et maintenant un enlèvement par des apprentis terroristes, tout cela amène le patron de Renault à prendre la parole à la télévision le 9 mars.
Dans une sincérité absolue et remarquée, Pierre Dreyfus s’exprime devant les caméras, ainsi :
« Il y a des gardiens qui veillent à ce que les choses se passent bien. Je dis à ce propos que nous n’avons pas chez Renault de milice armée, ni de police patronale. Il y a un gardiennage qui est normal, comme dans toutes les entreprises. Il est même interdit à nos gardiens d’être armés. À cet égard, il y a eu l’autre jour devant l’usine une bagarre et un homme a tiré. Cet homme était menacé de mort. Il s’était armé contre les instructions formelles de la direction ; et il a perdu la tête. Ce mort, nous le regrettons, nous, la direction, profondément. Cette agression, elle se poursuit encore maintenant sans doute une fois encore parce que l’usine de Billancourt tout entière a rejeté les maoïstes. Alors maintenant, ces mêmes extrémistes ont trouvé un nouveau moyen qui consiste à désigner des otages. Ça a commencé avec M. Nogrette. Vous savez qui il est. C’est un homme de 63 ans. Il est entré dans l’entreprise il y a quarante ans comme ajusteur, et il est cadre depuis cinq ans. C’est un homme aimé de tous ceux qui l’entourent. Le choix était spécialement malheureux et a indigné toute l’entreprise. D’autres sont désignés pour demain, aussi stupidement. Je crois que l’opinion publique est unanime pour considérer avec horreur les méthodes des maoïstes. Et je reçois à chaque instant des lettres et des pétitions de soutien ; et des demandes du personnel et de l’encadrement de défendre leur sécurité et le patrimoine national. Car, figurez-vous, à la Régie, nous tenons à notre entreprise nationale. Et nous en sommes fiers. Tous ! Et pas seulement le directeur général que je suis. Que je vous dise en passant, cette maîtrise à laquelle on s’attaque dans l’île Seguin, ce sont des OS qui ont monté. Et dans l’encadrement, plus de 65 % viennent de la base !
« Non seulement nous sommes une entreprise nationale, mais nous sommes une entreprise populaire. Sociologiquement, politiquement, de toutes les manières ! Et c’est à ça qu’on s’attaque ! Je veux dire à tous ceux qui m’ont écrit de la Régie et du réseau que nous ne dévierons pas de notre ligne. Bien sûr, nous ferons tout ce qui est possible afin d’assurer la sécurité des personnes dans le respect de la loi. Mais pas autrement. Et la sécurité du patrimoine national. Nous ne changerons pas de politique libérale et sociale. Quant à M. Nogrette et sa famille, il faut qu’ils sachent que la Régie tout entière, à commencer par moi, nous sommes à ses côtés.
« Nous ferons l’impossible pour le sortir de la difficulté dans laquelle il se trouve.
Et je voudrais terminer en vous disant que je viens de recevoir à l’instant même des menaces pour moi et ma famille. On me dit qu’on fera sauter mon appartement si je n’ai pas, à la fin de cette émission, annoncé que je réintégrerai tous les membres du personnel licenciés pour violence au cours des derniers jours. Je suppose donc que les ravisseurs de M. Nogrette vont essayer, pour des motifs faciles à deviner, de nous entraîner dans des discussions publiques sur la libération de cet otage. Nous ne tomberons pas dans ce piège. Nous continuerons à être ce que nous sommes. »
Ce kidnapping est fermement réprouvé par toutes les organisations de gauche (PS, PCF, PSU, Ligue communiste) et des intellectuels comme Maurice Clavel et Jean-Paul Sartre, qui s’étaient jusqu’alors montrés solidaires de la Gauche prolétarienne.
Toutefois, ils signent tous ensemble un message de compréhension :
« Nous considérons qu’après la mort de Pierre Overney, étant donné que l’usine Renault Billancourt est quasiment en état de siège, entièrement fermée par les CRS, et qu’on a licencié onze ouvriers dont cinq ont été arrêtés et inculpés, des événements tels que l’enlèvement de Robert Nogrette étaient prévisibles à brève échéance, et que ceux qui l’ont accompli ont certainement conçu leur acte comme une riposte normale à la répression qui sévit chez Renault. »
Pourtant, le rapt est de courte durée puisque le cadre est libéré deux jours après. Entre agitateurs et terroristes, il y a tout de même un fossé. Contrairement aux assassins fanatiques d’Action directe, les militants (même les plus véhéments) de la Gauche prolétarienne sont des « gentils », pour certains des enfants de bonne famille qui deviendront ultérieurement des bourgeois.
Si le conflit se résorbe très vite, l’histoire ne s’arrête pas pour autant. Le 9 janvier 1973, le procès de Jean-Antoine Tramoni s’ouvre devant la cour d’assises de Paris.
Fait rare pour être signalé, le prévenu comparaît libre alors qu’il a été inculpé puis incarcéré pour homicide volontaire et infraction sur les armes.
D’abord placé en détention, il a été remis en liberté le 12 octobre 1972 (huit mois après son crime) par décision de la chambre d’accusation de Paris. À la suite de cette décision, Alain Geismar, leader maoïste, déclare : « Cette décision ne peut venir que de très haut ! » Le périodique de la Gauche prolétarienne (et ancêtre de Libération), La Cause du peuple, titre : « Dans quel pays vivons-nous ? »
Le procès va durer cinq jours et s’achever le samedi 13 janvier 1973. Tous les jurés issus du milieu ouvrier sont récusés. Idem pour ceux qui sont estimés « trop jeunes ».
Tramoni se comporte comme un imbécile. Sûr de lui, il fait tout le contraire de ce qu’il conviendrait de faire dans une telle situation.
Il est établi durant le procès qu’il était le responsable d’une brigade de gardiens appelée « la Volante », chargée d’intervenir sur d’éventuels coups durs et pour jouer les gros bras. La direction de Renault a toujours maintenu sa position : si Tramoni était armé, c’est qu’il l’avait décidé lui-même en toute illégalité et contre l’avis de son employeur. Il a été militaire pendant quinze ans, ayant quitté le service actif avec le grade d’adjudant-chef, et nourrissait une certaine forme de paranoïa.
Quand le président l’interroge : « Pourquoi ne pas avoir mis la sécurité sur votre arme ? »
Tramoni répond : « Quand on fait la guerre, la sécurité, vous savez… »
Tout le reste est à l’avenant. Il se vante en plein procès d’avoir des amis haut placés qui l’aideront, une fois tiré d’affaire, à trouver un nouveau travail.
Pour se dédouaner de son crime, il ajoute encore plus maladroitement : « Ce pistolet aurait été entre d’autres mains, ce n’est pas un mort qu’il y aurait eu, c’est plusieurs… Je ne suis pas un surhomme, je l’avoue, j’ai eu peur… J’aurais pu continuer, il n’y a que le premier pas qui coûte. »
Les ambiances de cour d’assises sont rarement joyeuses, mais celle-ci relève par moments de la farce.
Journaliste chroniqueur judiciaire pour RTL, Raymond Thévenin déclare : « Pierre Overney est mort à 24 ans. Jean-Antoine Tramoni en discute comme s’il avait grillé un feu rouge. »
Au final, seul Jean-Antoine Tramoni est condamné. Et à pas grand-chose : quatre ans de prison pour avoir tué de sang-froid Pierre Overney.
Appelée à témoigner, la maman de la victime déclare en larmes : « Nous avions le meilleur des garçons. Un garçon courageux, sensible, intelligent qui faisait toujours de son mieux pour aider son père estropié. » Certains pensent que les sanglots d’une maman n’auront pas ému les jurés.
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